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Sigles et abréviations

	ADG
	
	Aide au développement Gembloux

	AF
	
	Aménagement forestier

	AEME
	
	Agence pour l’économie et la maîtrise de l’énergie

	AFAC
	
	Afrique appui conseil

	ANER
	
	Agence nationale des énergies renouvelables

	ANSD
	
	Agence nationale de la statistique et de la démographie

	ASER
	
	Agence sénégalaise d’électrification rurale

	ASN
	
	Association sénégalaise de normalisation

	AT
	
	Assistant technique

	ATEF
	
	Assistant technique des eaux et forêts

	BE
	
	Bois énergie

	BRADES
	
	Bureau de recherche/action pour le développement solidaire au Sénégal

	CEP
	
	Cellule d’étude et de la planification du MEDER

	CERER
	
	Centre d’études et de recherches sur les énergies renouvelables

	CF
	
	Coopération française

	CIMES/RP
	
	Le Comité intersectoriel de mise en œuvre des synergies entre le secteur de l’énergie et les autres secteurs stratégiques pour la réduction de la pauvreté

	CRSE
	
	Commission de régulation du secteur de l’électricité

	CSE
	
	Centre de suivi écologique

	DEFCCS
	
	Direction des eaux, forêts, chasse et de la conservation des sols

	DEL
	
	Direction de l’électricité

	DHCD
	
	Direction des hydrocarbures et des combustibles domestiques

	DSR
	
	Direction de la stratégie et de la règlementation

	ENR
	
	Energies renouvelables

	ERSEN
	
	Electrification rurale du Sénégal

	ERIL
	
	Electrification rurale d'initiative locale

	FA
	
	Foyers améliorés

	FASEN
	
	Foyers améliores Sénégal

	FFEM

GIE/GPF
	
	Fonds français pour l'environnement mondial

Groupement d’intérêt économique/ Groupement pour la promotion féminine

	GRNE
	
	Gestion de ressources naturelles et de l'environnement

	FESELEC
	
	Fédération des entreprises sénégalaises de l'électricité

	GIZ

HCD
	
	Coopération internationale pour le développement durable

Human capacity development

	HERA
	
	

	IREF
	
	Inspection régionale des Eaux et Forêts

	ISE
	
	Institut Supérieur de l'environnement

	LBC
	
	Lampe basse consommation

	LPDSE
	
	Lettre de politique de développement du secteur de l'énergie

	LPDSSCD
	
	Lettre de Politique de développement du sous-secteur des combustibles domestiques

	LEE
	
	Lampe à économie d’énergie

	MEDD
	
	Ministère de l’environnement et du développement durable

	MDP
	
	Mécanisme de développement propre

	MEDER
	
	Ministère de l’énergie et du développement des énergies renouvelables

	NAMAS
	
	Mesures d’atténuation appropriées au niveau national

	ONG
	
	Organisation non gouvernementale

	PA
	
	Plan d’aménagement 

	PACC
	
	Programme sénégalo-allemand d’appui à la compétitivité et à la croissance des PME et à la performance du secteur de la micro-finance

	PAG
	
	Plan d’aménagement et de gestion

	PAPDEV
	
	Projet d'appui à la planification au développement et budget

	PASES
	
	Projet d’accès aux services électriques des localités de petite taille dans la région de Sédhiou

	PCR
	
	Président du Conseil Rural

	PNB
	
	Programme national biogaz

	PPER
	
	Programmes prioritaires d'électrification rurale

	PPI4
	
	Programme de petites initiatives

	PSE
	
	Plan Sénégal Émergent

	PERACOD
	
	Programme de promotion des énergies renouvelables, de l’efficacité énergétique et de l’accès aux services énergétiques. 

	PREM
	
	Programmes énergétiques multi-sectoriels

	ProCEAO
	
	Programme pour l'énergie de cuisson économique en Afrique de l'Ouest

	PME/PMI
	
	Petites et moyennes entreprises/Petites et moyennes industries

	PROGEDE
	
	Le Projet de gestion durable et participative des énergies traditionnelles de substitution 

	PTA
	
	Plan de travail annuel

	SENELEC

SIE
	
	Société national d'électricité du Sénégal

Système d’information énergétique du MEDER

	TDR
	
	Termes de référence

	UCAD
	
	Université Cheikh- Anta- Diop de Dakar

	UICN
	
	Union internationale pour la conservation de la nature


Introduction 

Ce rapport a pour objectif de mettre à la disposition du Ministère de l’Energie et du Développement des Energies Renouvelables et des partenaires clés du programme les principaux progrès enregistrés dans l’année 2014. Il détaille les évolutions importantes intervenues dans les domaines des énergies renouvelables, de l’électrification rurale, de l’efficacité énergétique, et de l’accès aux services énergétiques suivant le Plan de travail annuel 2014 (PTA).
Ce PTA, qui a été élaboré et validé en concertation avec les différents partenaires clés du programme  (ANER, AEME, ASER…), a constitué un cadre de pilotage annuel qui a permis de cerner les activités/sous-activités/tâches principales, leur ordonnancement, le calendrier de mise en œuvre et les responsables pour leur réalisation.. 

Le but de ce rapport est de fournir des informations nécessaires  sur l’état d’avancement du PTA.
Outre sa fonction de compte rendu annuel des progrès accomplis, ce rapport fournit également des informations permettant d’évaluer le niveau d’atteinte des indicateurs clés du programme.

Volet Energies renouvelables

Dans l’ensemble, il a été défini dans le PTA 2014 du PERACOD de mettre en œuvre huit (8) grandes activités en rapport avec les énergies renouvelables. Les résultats obtenus par rapport à la mise en œuvre de ces activités sont les suivants :

Activités 1 : Renforcer les capacités des partenaires dans le développement stratégique  et de gouvernance à moyen et à long terme du secteur et des ENR en coopération avec la CF : 
Comme résultats obtenus par rapport au déroulement de cette activité, nous pouvons signaler la participation de la CEP du MEDER au programme de formation organisé par le PADEV en interaction avec le PERACOD. Une identification des besoins de renforcement des capacités de la CEP en planification, suivi-évaluation du secteur de l’énergie est réalisée dans ce cadre.

Concernant le secteur privé, un processus d’identification des besoins de formation en collaboration avec le FESELEC est en cours.
En ce qui concerne l’appui à l’élaboration et à la mise en œuvre d’un plan de communication pour le MEDER,  le PERACOD a participé à l’élaboration des termes de références pour le recrutement d’un consultant qui sera chargé de réaliser un plan de communication pour le MEDER. 

Comme autre tâche réalisée dans le cadre de la mise en œuvre de l’activité 1 du PTA Energies renouvelables, nous pouvons signaler l’appui à la CEP dans le suivi-évaluation  de le LDPSE. En effet, le PERACOD a contribué à la revue du PSE au regard des objectifs de développement durable et à la prise en compte de la dimension énergie.
Activité 2 : Appuyer les partenaires dans la mise en œuvre efficace de la Loi 2010-21 du 20 décembre 2010 sur les ENR 
Aucune réalisation n’a été faite pour cette activité.
Activité 3 : Appuyer les partenaires dans la mise en place des conditions qui favorisent une plus grande implication du secteur privé dans le développement des projets d’énergies renouvelables en concertation avec la CF
La mise en œuvre de cette activité n’est pas encore effective. Toutefois, il faut signaler que des discussions sont en cours avec l’ANER et le cabinet AFAC pour la mise en œuvre d’un projet d’énergies renouvelables (pompes solaires, chambres froides…)  dans la commune de Kayar. L’étude de faisabilité du projet est disponible. Une soumission de projet par l’ANER et la définition d’un protocole de partenariat sont nécessaires pour ce projet.
Comme autre action, nous pouvons noter l’identification et la proposition d’un  privé à l’ANER pour un investissement de 20 milliards dans les énergies renouvelables.
Activité 4 : Renforcer les capacités (institutionnelle, organisationnelle et humaine) de l'ANER
Dans le cadre du renforcement des capacités institutionnelles et organisationnelles de l’ANER, le PERACOD appuie l’élaboration du manuel de procédures de l’ANER. Un document d’appel d’offres est élaboré et un cabinet recruté. Les activités  sont en cours.

En ce qui concerne le renforcement des capacités humaines, le PERACOD a financé la participation d’un membre de l’équipe de l’ANER en suivi-évaluation en Tunisie.
Aussi, nous pouvons noter la tenue d’une réunion à l’ANER pour des discussions sur un plan de communication au profit l’ANER. Il est prévu que le PERACOD appuie la mise en œuvre de trois (3) actions du plan de communication : PME/PMI, université et grand public.
Activité 5 : Renforcer les capacités organisationnelles, techniques, entrepreneuriales des acteurs privés, en particulier des femmes

Dans le cadre de la promotion des énergies renouvelables dans le secteur privé, le PERACOD a lancé une étude portant sur les auto-producteurs d’énergies renouvelables déjà existants au Sénégal. L’objectif fixé par cette étude est de mettre en place une base de données sur les auto-producteurs, leurs sources et consommations d’énergies en vue d’identifier les besoins d’appui nécessaires.
Cette base de données sera utilisée par le PERACOD comme un outil de discussion avec la SENELEC au niveau technique concernant l’injection  du surplus d’électricité dans le réseau SENELEC. Le PERACOD prévoit également mettre en œuvre un projet pilote d’injection au réseau entre la SENELEC et environ trois auto-producteurs.
A cela s’ajoute l’actualisation du guide des acteurs du secteur privé. Les termes de référence sont soumis à l’ANER pour appréciation. Le PERACOD attend les réactions de cette dernière pour donner suite au TDR.

Activité 6 : Renforcer les capacités (institutionnelles, organisationnelles et humaines), du Ministère  en charge de de l'Energie (DEL, DSR, CIMES/RP,..) de la CRSE, de la SENELEC, du Parlement Climat

Le PERACOD a organisé du 13 au 20 septembre 2014 un voyage d’études/benchmarking au profit des décideurs du secteur de l’énergie. Ont participé à ce voyage d’études la Direction de l’électricité, l’AEME, l’ANER, l’ASER, la SENELEC, la CRSE, la Direction de la stratégie et de la réglementation et le PERACOD.  Ce voyage  eut comme objectifs de permettre aux décideurs de : 

· mieux connaître les missions et réalisations des acteurs privés et publics dans le cadre de la transition énergétique en Allemagne ;
· connaître les raisons et les prémices pour l’orientation nouvelle du changement énergétique en Allemagne ;
· avoir une vue d’ensemble sur les conditions juridiques, économiques, organisationnelles et techniques pour l’alimentation, l’injection d’électricité de sources renouvelables écologiques dans le réseau public ;
· développer des idées concrètes pour le transfert des aspects acquis dans leur domaine de responsabilité, et pour des formes de coopération dans le cadre de la transition énergétique du Sénégal.
Au terme de ce voyage d’études, des recommandations fortes ont été données par les participants. Il s’agit notamment de :
· Prévoir un renforcement des compétences techniques par groupes cibles suivant des thématiques précis ;
· Faire un travail de lobbying politique auprès des décideurs politiques afin de faciliter la mise en œuvre des mesures prises lors du voyage d’études ;

· Organiser des formations sur des études de faisabilité (techniques et financières) de projets d’énergies renouvelables (éolienne et photovoltaïque) ;

· Organiser des formations pratiques portant sur l’injection au réseau ;

· Traduire et mettre à disposition du Sénégal des modèles de contrat d’achat du surplus d’électricité des auto-producteurs d’énergies renouvelables.
Une étude pour l’identification des besoins en formation des Directions et Agences du Ministère de l’Energie et du Développement des Energies Renouvelables et du privé est réalisée. A l’issue de cette étude, il est prévu de réaliser cinq sessions/ateliers de formation sur la base des besoins identifiés.  Un premier atelier, portant sur la gestion des projets sous l’angle Capacity works, est réalisé au mois de novembre 2014.  
Activité 7 : Appuyer la recherche- développement et la formation

 Des résultats encourageants dans le domaine de la Recherche-Développement et la formation  sont notés. Les résultats obtenus, selon les tâches planifiées, sont :

· L’intégration des énergies renouvelables dans les curricula de l’éducation et de la formation : Un curriculum (référentiel) est élaboré et validé par l’Inspection de l’éducation nationale. De plus, un guide pour les formateurs, un autre pour la gestion des équipements didactiques et un référentiel de certification sont  élaborés et validés afin d’assurer une meilleure intégration du référentiel de formation en énergie solaire dans les cursus scolaires. Un guide des enseignants, un curriculum de certification et un guide de gestion des équipements didactiques sont aussi élaborés sur demande de la Direction de la formation professionnelle comme appui complémentaire. L’intégration des curricula scolaires dans la formation professionnelle est effective cette année. Le PERACOD a reçu une notification officielle de le Direction de la formation professionnelle dans ce sens. En effet, ils sont appliqués dans les treize centres de formation à partir du 03 novembre 2014 (date de la rentrée scolaire pour la formation professionnelle), mais aussi au CERER depuis 2013.
· L’élaboration et la mise en œuvre d’un programme national de renforcement des capacités : 21 enseignants, au total, ont été formés en Allemagne et ont fait l’objet de sessions de renforcement également à Dakar sur les aspects plus pratiques.
· Le renforcement des capacités des structures de formation professionnelle (matériel, équipement, stages, mise à dispositions d’experts, etc.) : 14 établissements, au total, ont reçu des équipements didactiques. Un rapport de suivi des équipements est élaboré chaque semestre.

Concernant l’appui au CERER, le processus de recrutement d’un expert CIM pour le CERER est en cours.

Activité 8 : Mettre en place un dispositif opérationnel d'assurance qualité des équipements et installations
Aucune  réalisation par rapport à cette activité
Activité 9 : Renforcer les capacités des acteurs sur la finance carbone (MDP, NAMAS, Fonds verts, etc.)
Le PERACOD a accompagné la Direction de l'environnement dans la formation sur le niveau de référence de l'efficacité énergétique des foyers améliorés dans le but de définir un programme national de réduction d'émissions par les foyers améliorés au niveau national.
Etat d’avancement des tâches planifiées pour l’année 2014
	Tâches 100% réalisées
	Tâches en cours de réalisation
	Tâches pas encore commencées

	6%
	39%
	55%


Volet Electrification rurale
La mise en œuvre du PTA concernant le volet électrification rurale a permis d’obtenir un certain nombre de résultats selon les  cinq (5) grandes activités planifiées. Il s’agit : 

Activités 1 : Accompagner l’Agence sénégalaise d’électrification rurale ASER dans la mise en œuvre efficiente du PPER -Progs des partenaires dans le développement stratégique et de gouvernance à moyen et long terme du secteur et des ENR en coopération avec la CF 
La mise en œuvre de cette activité se résume à :
· la participation du PERACOD à une réunion d’échanges portant sur la redynamisation des CIMES régionaux. Etaient présents à cette réunion, en plus du PERACOD, l’ASER et d’autres partenaires (HERA, Enda Energie, Programme national plateforme multifonctionnel). Lors de cette rencontre, il a été proposé de mettre en place un cadre de concertation entre les différents acteurs.

· L’organisation et la tenue d’une réunion avec l’ASER portant sur la gestion des déchets (batteries et LBC). A l’issue de cette réunion un protocole d’accord entre l’ASER et le PERACOD est élaboré. Le protocole sera  finalisé  lors d’une  rencontre qui  permettra  la mise en place d’un cadre regroupant tous les acteurs potentiels (ASER, AEME, SENELEC, PERACOD, FESELEC, etc.). la rencontre est prévue dans la seconde quinzaine du mois de décembre 2014.
Par rapport à l’hybridation des 53 groupes diesel, il n’y a pas eu d’actions concrètes. Cependant, il faut noter que le PERACOD a soumis une proposition à l’Union européenne  en 2013 dans le cadre de la troisième facilité énergétique. Cette proposition a concerné la transformation des centres de production de 27 villages des régions de Kolda , Sédhiou, Tambacounda , Kédougou , équipés de groupes électrogènes en centrales hybrides en y installant des équipements photovoltaïques de 10 à 30 kWc en fonction de la taille des villages.
Activité 2 : Accompagner l’Agence sénégalaise d’électrification rurale (ASER) dans la mise en œuvre autonome d’autres ERIL et leur suivi.
Concernant cette activité, nous pouvons noter la préparation par le PERACOD d’une offre portant sur l’amélioration des aspects techniques dans les Erils à soumettre à Endev. Une rencontre avec l’ASER est prévue pour information. 

 Afin d’apprécier les effets des actions du programme dans les zones d’intervention, le PERACOD a réalisé une étude sur les effets/impacts dans la région de Kaolack. Cette étude a permis d’obtenir des appréciations des usagers des services électrique dans des zones Erils et leurs niveaux de satisfaction.

A cela s’ajoutent les appuis du PERACOD dans le renforcement du système de gouvernance locale et d’ingénierie sociale dans le but d’assurer une bonne gouvernance locale des services électriques, et une gestion transparente des systèmes installés. Le PERACOD a effectué une mission dans chaque zone d’intervention pour rencontrer les autorités locales des zones pour informer et sensibiliser : 

· sur l’état d’avancement de la mise en œuvre des actions du PERACOD en termes de réalisations effectuées et concernant les prochaines étapes à mener et aussi les contraintes majeures notées dans la mise en œuvre des activités en rapport avec l’électrification rurale ;

· le nouveau dispositif de concertation et de suivi de la mise en œuvre des activités d’électrification rurale avec la création de comités de suivi au sein des collectivités locales bénéficiaires. Ces comités doivent faciliter les échanges entre les opérateurs et les usagers des services électriques. La question de la gouvernance locale et du suivi de la mise en œuvre du service électrique dans le cadre de l’exécution des activités a été au cœur des discussions. 

Le résultat obtenu à travers ces missions est l’engagement manifeste de l’administration territoriale et des PCR (PC) pour la réussite des dispositifs de suivi de la mise en œuvre des services électriques. En plus, il faut signaler la création de comités locaux de suivi dans la zone de Sédhiou. 

La prochaine étape consiste à partager avec l’ASEN le dispositif de suivi mis en place par le PERACOD pour  appropriation et démultiplication.
 Activité 3 : Appuyer l'ASER en vue de l'élaboration d'outils et concepts nouveaux qui favorisent le renforcement des capacités d'accès aux services électriques (densification des branchements, capacitation des PREMs, aspects juridiques de mise en œuvre de l'électricité
Les avancées notées dans le cadre de cette activité sont principalement  le recrutement d’un consultant pour assurer la formation des responsables et gestionnaires des concessions Erils ainsi que d’autres acteurs impliqués dans l’électrification rurale sur le logiciel  PROG-GDT. Un atelier a été organisé dans ce cadre et a regroupé une trentaine de personnes. Les résultats obtenus à travers cet atelier sont : 

·  le renforcement des capacités des opérateurs privés sur les différentes fonctionnalités du logiciel ;
· l’amélioration du progiciel sur la base des requêtes des opérateurs ; 
· un meilleur suivi de la maintenance des systèmes ;
· une meilleure comptabilité et gestion de la clientèle.
Concernant l’action Appui à la mise en œuvre du plan d'action genre par la réalisation d'un projet pilote d'électrification bâti autour d'une plateforme multifonctionnelle 100% énergie renouvelable, le PERACOD a identifié un projet pilote « mise en place d’une unité de fabrication de glace avec les femmes de Djilor ». Le PERACOD a réalisé dans ce cadre différentes missions pour l’identification d’un site et des partenaires potentiels.  Des visites d’échanges sur des expériences réussies avec des femmes de Mbour sont aussi réalisées. Les résultats de ces missions et visites permettront d’alimenter le business plan et l’étude de faisabilité  qui constituent les prochaines étapes.

Par rapport à la revue et adaptation des textes réglementaires (arrêtés), appréciation taille critique du marché des projets ERIL ..., l’appui du PERACOD à l’ASER a consisté à l’engagement d’un consultant qui est chargé de mener cette action en cours.
Dans le cadre du suivi technique et financier des opérateurs ERILs par le PERACOD, il a été notifié la grande difficulté pour ces derniers à mener à bien la gestion comptable de leurs Affaires (ERILs). La lourdeur des charges de fonctionnement et l’irrégularité des recouvrements de redevances auprès des bénéficiaires d’électricité ne permettent pas aux opérateurs de s’épanouir et de vivre au mieux de leurs affaires.
Pour ce faire, le PERACOD a recruté une stagiaire qui, en parfaite harmonie avec les opérateurs élabore actuelle un manuel de procédure comptable simplifiée. Le projet pilote élaboré sera vulgarisé auprès des autres opérateurs après validation.
D’autre part, il est prévu de recruter un consultant pour mener une étude de faisabilité technique et financière qui proposera des modèles de gestion optimale des ERILs qui tient compte des innovations technologiques existantes (gestion à distance des ERILs, prépaiement, transferts d’argent, etc.). Les termes de références de cette étude sont élaborés et validés.
Activité 4 : Appuyer l'ASER dans l'acquisition de moyens additionnels de cofinancement

Il n’y a pas encore de réalisation par apport à cette activité
Activité 5 : Appuyer l'ASER dans le renforcement de ressources humaines et matérielles
Une des actions identifiées pour la mise en œuvre de cette activité était de mettre à la disposition de l’ASER d’un expert CIM dont le besoin est actuellement annulé.
A cela s’ajoute l’appui à l’ASER dans l’acquisition d’équipements d’audits techniques, moyens logistiques….. Une rencontre avec l’ASER pour l’identification des besoins en équipement de l’Agence est réalisée. A l’issue de cette réunion, l’ASER devrait faire parvenir au PERACOD une liste des besoins en équipements identifiés. Le PERACOD attend toujours les  réactions de l’Agence pour poursuivre cet appui. 

Etat d’avancement des tâches planifiées pour l’année 2014
	Tâches 100% réalisées
	Tâches en cours de réalisation
	Tâches pas encore commencées

	0%
	50%
	50%


Volet Efficacité énergétique
Dans l’ensemble, les activités définies dans le PTA, en rapport avec l’efficacité énergétique, suivent les planifications proposées même si des retards sont notés dans la mise en œuvre de certaines. 

Le bilan d’exécution des PTA, selon les activités, est :

Activité 1 : Appuyer à l’élaboration des textes réglementaires sur l’efficacité énergétique

Trois tâches ont été identifiées pour la mise en œuvre de cette activité. Il s’agit de :

· Mettre en place un comité de réflexion  sur l'élaboration de textes  législatifs et réglementaires : le comité s’est réuni le 17 mars 2014 pour préparer les travaux d’élaboration des normes et des projets de textes réglementaires sur la maitrise de l’énergie. 
· Appuyer l'élaboration de textes  législatifs et réglementaires sur la maîtrise de l'énergie : l’une  des missions du PERACOD dans sa troisième phase, définie dans le PTA est d’appuyer et d’accompagner l’AEME dans l’élaboration de textes législatifs, réglementaires et normatifs relatifs à l’efficacité énergétique. Un contrat avec l’ASN a été signé dans ce cadre afin d’élaborer huit normes nationales incluant des critères techniques relatifs à l’efficacité énergétique pour les lampes à basse consommation, les chauffe-eau solaires et les appareils de froid à usage domestique: réfrigérateurs, congélateurs, appareils combinés, ainsi que les appareils de conditionnement d’air. De plus, 3 normes sur  les spécifications techniques pour les fiches d’information sur les produits sont élaborées. Le résultat, obtenu à travers la mise en œuvre du contrat avec l’ASN en appui à l’AEME, est l’homologation en aout 2014 de onze (11) normes pour les appareils électriques (les lampes à économie d’énergie et les appareils de froid domestique : réfrigérateurs, congélateurs et appareils combinés ainsi que les climatiseurs). A cela s’ajoute  l’homologation de sept (7) autres normes sur les chauffe-eau solaire (novembre 2014). 
Au niveau réglementaire, deux projets de décrets relatifs au contrôle de conformité des LEE et des appareils électrodomestiques, ainsi que l’affichage obligatoire d’une fiche d’information pour ces équipements, en appui à l’AEME, ont été élaborés. 

· Communiquer et sensibiliser sur les textes (et normes) : un atelier de vulgarisation des normes (communication et sensibilisation) avec les douanes était prévu pour le mois de décembre. L’atelier a été reporté pour début 2015.  . 

Activité 2 : Développer des instruments /méthodes (entre autres systèmes de certification) pour les audits énergétiques et le conseil énergétique des ménages

Les réalisations, dans ce cadre, concernent essentiellement la tâche 5 qui constitue à développer des outils de gestion pour les PME du secteur de l'agroalimentaire. En effet, des audits sont effectués en collaboration avec le programme PACC, de la GIZ. Le rapport d’audit est élaboré et publié. A la suite des audits, un guide est élaboré et les Conseillers Régionaux sont formés à la gestion optimale de la consommation énergétique dans les entreprises de transformation de produits agricoles.
Pour ce qui est de la tâche 1 « mettre en place une base de données sur la maîtrise de l’énergie » des termes de référence pour la mise en place au Sénégal, d’une banque de données opérationnelle pour l’efficacité énergétique sont élaborés mais pas encore validés. 

Activité 3: Appuyer le développement des capacités (institutionnelles, organisationnelles et humaines) de l’AEME

Concernant cette activité, trois tâches ont été identifiées dans le PTA. 
La tâche 1 « Appuyer l'élaboration de la stratégie de développement de la maîtrise de l'énergie au Sénégal » aurait dû être finie en octobre mais accuse un retard significatif, du entre autre à une collecte des données laborieuse. Le rapport provisoire (étude du secteur énergétique et étude prospective) a été livré fin novembre et commenté lors d’une réunion du comité élargi les 2 et 3 décembre 2014. L’étude ne sera probablement pas terminée avant mars 2015 

En ce qui concerne la mise en œuvre de la tâche concernant l’appui au renforcement du personnel de l’AEME, il faut signaler que le PERACOD a organisé une voyage d’étude au Ghana du 27 septembre au 03 octobre 2014 au profit de l’AEME et d’autres partenaires tels que les Douanes et a Direction de la stratégie et de la réglementation. Ce voyage portait essentiellement sur les politiques et programmes d’efficacité énergétique concernant les équipements domestiques (en particulier : l’étiquetage, les seuils de performance, la normalisation des appareils de même que l’interdiction d’importer des réfrigérateurs usagés).

Toujours dans le cadre du renforcement des capacités du personnel de l’AEME, le PERACOD a financé la participation d’un membre de l’AEME à un atelier régional sur l’efficacité énergétique dans le bâtiment qui a eu lieu au Cap-Vert (Praïa) au courant du mois de juin. En outre, le PERACOD a financé le câblage internet des locaux de l’AEME.

A cela, s’ajoute la formation de deux agents de l’AEME sur la gestion de projets sous l’angle Capacity Works. Cette formation entre dans le cadre du plan de formation du Ministère de l’Energie et du Développement des Energies Renouvelables.
Enfin, notons l’appui du PERACOD pour une formation en communication d’une semaine du personnel de l’AEME début décembre. 
Activité 4 : Appuyer la réalisation d’audits énergétiques dans les petites et moyennes industries et des services administratifs

Pour ce qui est des audits énergétiques, la mission du cabinet Emasol dans les entreprises Safina et l’Hôtel Almadies a été finalisé le 31.10.2014. Hélas, très peu de mise en œuvre a été possible, malgré le prolongement de la mission et l’engagement du consultant. Les enseignements de cette mission seront néanmoins importants en vue des audits prévus dans la Phase III du PERACOD. 
Ainsi, le PERACOD appuye actuellement l’AEME dans la réalisation d’une pré-étude dans une dizaine de bâtiments publics dans le but d’évaluer la pertinence des sites et le volume de travail nécessaire pour un diagnostic énergétique complet. Cette pré-étude tient compte des enseignements de la mission précédente. Le but étant de pouvoir par la suite mettre en œuvre des recommandations de diagnostics. Les termes de références pour la réalisation des audits sont en cours d’élaboration et vont être harmonisés avec ceux du projet PNEEB (MEDD/PNUD).
NB /Aucune réalisation n’a été faite concernant les activités 5 et 6 du PTA. Cependant, des discussions sont entamées avec l’AEME et le BMN pour la mise en œuvre de certaines actions en rapport avec ces activités. 

Activité 7 : Capitaliser des expériences et communiquer sur l'efficacité énergétique et la maîtrise de l'énergie.

Pour assurer une meilleure communication sur l’efficacité énergétique, le PERACOD a recruté un cabinet qui a formé des agents de l’AEME sur la communication, orientée vers l’efficacité énergétique.

Concernant le portail web sur l’efficacité énergétique, l’AEME dispose déjà d’une ébauche de site internet sans  la contribution du PERACOD.

Le PERACOD juge qu’il est prématuré de procéder à la capitalisation des expériences. Il n’existe pas encore beaucoup d’éléments/expériences pouvant faire l’objet d’une capitalisation.

Le tableau ci-dessous fournit des informations sur le niveau d’exécution des activités planifiées dans le PTA pour le premier semestre 2014.

Etat d’avancement des tâches planifiées pour le premier semestre 2014
	Tâches 100% réalisées
	Tâches en cours de réalisation
	Tâches pas encore commencées

	8%
	28%
	64%


Volet Accès aux services énergétiques

Le résultat attendu de ce volet est « le cadre institutionnel et juridique pour le soutien aux interventions des opérateurs publics et privés dans l’aménagement forestier et l’énergie domestique est consolidé ». La mise en œuvre des activités définies dans le PTA en rapport avec ce résultat a permis les réalisations suivantes :

Activités 1 : Elaborer la stratégie nationale des combustibles domestiques et des équipements de cuisson propre en tenant compte des aspects genre

Différentes tâches ont été identifiées dans le PTA pour la mise en œuvre de cette activité. Il s’agit de :

Contribuer à la réalisation de l'état des lieux de la filière bois énergie et le bilan offre / demande en BE, la situation sur la diffusion des FA : les contributions du PERACOD se résument globalement à :

a. la réalisation d’une analyse du cadre réglementaire de la filière bois énergie, 
b. l’établissement de l’état des lieux  sur l’offre et la demande en bois énergie, 
c. la réalisation du bilan offre et demande en bois énergie, 
d. la mise en place d’une base de données sur la diffusion des foyers améliorés dans les huit régions d’intervention du PERACOD,
e. la production de cartes thématiques devant alimenter la stratégie nationale.
Pour résumer, dès 2013, la Direction des Hydrocarbures et des combustibles Domestiques avait sollicité l’appui du programme PERACOD dans le cadre de l’établissement d’un état des lieux du sous-secteur des combustibles domestiques. Afin de répondre positivement à cette requête, le PERACOD s’est proposé de soutenir la réalisation d’un état des lieux de la filière bois-énergie et d’accompagner l’élaboration de la stratégie. Le rapport provisoire sur l’état des lieux de la filière bois-énergie est disponible. 
La DHCD a mis en place un groupe de travail réunissant un panel d’experts du MEDER (DHCD, SIE-CEP,…) de la DEFCCS, de l’ANSD et des programmes du MEDER (PNB, PROGEDE, PERACOD…). Un première rencontre s’est tenue, avec l’appui du PERACOD, le 29 septembre à la DHCD avec pour objectif la validation des valeurs de référence utilisées pour caractériser la filière bois-énergie. Il s’agissait également de partager un modèle informatisé (tableur Excel) permettant de réaliser une situation de référence (2014) en vue d’élaborer des scenarii d’évolution à moyen terme (2030). Un second atelier est tenu dans le but de déterminer les axes d’intervention prioritaires ainsi que le plan d’action détaillé pour la mise en œuvre de la stratégie bois-énergie. Le secteur privé et certains acteurs de la société civile ont eu à participer à cet atelier.

· Contribuer à la définition de la stratégie nationale : le PERACOD a appuyé la DHCD dans la réalisation des termes de références et des modalités de réalisation de l’étude devant alimenter le processus d’élaboration de la stratégie. En plus de l’appui technique, le financement de cette d’activité est pris en charge par le PERACOD.
· Accompagner la mise en œuvre de la stratégie : Cette tâche sera effectuée après la définition de la stratégie. Elle a été planifiée pour le dernier trimestre 2014. 

Activités 2 : Appuyer une meilleure visibilité du sous-secteur ED dans la LPDSE (la Lettre de politique sectorielle des combustibles domestiques offre et demande)

· Appuyer la mise en place d'une unité de coordination des Energies Domestiques au sein de la Direction en charge des combustibles domestiques (renforcement de capacité, mise à disposition de données statiques, appui logistique) : Le PERACOD a participé à l’organisation d’un atelier d’échanges dans le sous-secteur des combustibles domestiques. Le coordonnateur national du PERACOD et la responsable combustibles domestiques du PERACOD ont respectivement animé des présentations sur le PERACOD et  le sous-secteur des combustibles domestiques dans la Lettre de politique et de développement du secteur de l’énergie (LPDSE). L’atelier a été présidé par le Ministre de l’Energie et du Développement des Energies Renouvelables.

 En plus du PERACOD, les autres programmes (PROGEDE et PNB)  et la cellule des combustibles domestiques ont fait l’objet de présentations. L’objectif visé est de trouver des synergies entre les différents programmes et l’opportunité de réactualiser ou de recréer le cadre de concertation existant et  de l’inscrire dans la perspective d’une autre LPDSSCD.

La présentation sur la LPDSE a permis de voir que les combustibles domestiques entrent dans la vision globale de la politique énergétique du Sénégal même si ce sous-secteur est considéré par certains comme un parent pauvre de l’énergie.

Une des conclusions de la rencontre a été de réactualiser les documents de référence dans le sous-secteur tels que la stratégie nationale des combustibles domestiques ainsi que la lettre de politique du sous-secteur.
A l’issue de cette rencontre, un groupe de travail pour le sous-secteur des combustibles domestiques  et un autre groupe technique sur la filière bois-énergie sont constitués.

Il faut aussi souligner que le PERACO a participé à la constitution d’une feuille de route pour l’actualisation des documents politiques.
Dans le cadre de la mise à disposition de données, le PERACOD participe aux réunions de coordination hebdomadaires de la DHCD pour présenter l’état d’avancement des activités et fournir les données nécessaires.

· Appuyer l'amélioration de la communication et de la visibilité du sous-secteur : l’inauguration du laboratoire du CERER a permis une meilleure visibilité de la DHCD à travers une dizaine d’exposants, d’échanges… Une proposition, pour l’organisation d’une semaine  « combustibles domestiques », est en cours d’étude pour une meilleure visibilité du sous-secteur. 
· Evaluer les impacts socio-économique et environnemental des activités du PERACOD dans le sous-secteur (FA et AF) : Une étude d’impacts sur les interventions du PERACOD dans la région de Kaolack (FA, AF) est réalisée dans ce cadre ainsi qu’une évaluation de la filière foyers améliorés et un diagnostic organisationnel des unités de production dans les zones d’intervention du ProCEAO. 
Toujours dans le cadre de l’évaluation des impacts des activités, des enquêtes « Ménages » ont été menées dans les cinq régions bénéficiaires de l’aménagement forestier : Fatick, Kaolack, Kaffrine, Kolda et Ziguinchor. L’objectif visé est d’évaluer les retombées économiques et les évolutions organisationnelles au sein des villages, suite aux actions menées dans l’aménagement forestier participatif. Cette étude évaluative a été restituée auprès des collectivités locales avec la présence de tous les acteurs institutionnels et locaux. Parallèlement à cette étude, des données sont collectées pour évaluer les avantages environnementaux de l’aménagement forestier participatif. 
En plus, le PERACOD a engagé un consultant pour l’évaluation de la régénération des espèces exploitées dans les zones aménagées depuis 2007. La vérification et le géo-référencement des parcelles exploitées depuis 2009 ont aussi été réalisées.
Le PERACOD a formalisé des axes de collaboration avec le CSE pour la réalisation d’une étude comparative de la fréquence et l’intensité des feux de brousse avant et après l’aménagement participatif. Cette étude permettrait de renforcer les données qualitatives sur l’aménagement forestier.
Activités 3 : Appuyer - conseiller les partenaires publics et privés en vue de la consolidation du dispositif de marché des équipements de cuisson propre existant. (Ancrage institutionnel de la stratégie,  développement du secteur privé pour la production la  commercialisation, le marketing des équipements de cuisson propre   dans les zones urbaines et rurales) 

Les tâches identifiées dans le PTA, par rapport à cette activité, sont : 

·  Appuyer  la définition d'un cadre incitatif pour le développement des FA : Nous pouvons noter ici comme résultats la mise en place du laboratoire des énergies domestiques du Ministère en charge  de l’Energie, basé au CERER, la mise en place de deux unités semi-industrielles de production de foyers améliorés (unité céramique, unité de fabrication et de montage), et l’institutionnalisation de la filière avec l’implication des autorités décentralisées. 

· Appuyer la formalisation des producteurs pour leur permettre de bénéficier des opportunités (subvention, prêts bancaires...) : le PERACOD a, dans ce cadre, formé 290 forgerons qui sont affiliés aux Chambres des métiers (obtention de la carte des Chambres des métiers). En plus, nous pouvons signaler le renforcement des capacités de production par la mise en œuvre de partenariat triparti FASEN- GIE forgerons – Chambre des métiers.

· Renforcer le marketing à l'échelle nationale : Cette tâche est en cours de réalisation avec l’établissement de contrats avec les média (TV et radio régionales) pour une communication/marketing en masse sur les foyers améliorés.
Activités 4 : Appuyer la mise en place d'un dispositif opérationnel d'assurance qualité dans le domaine de l’énergie domestique

Les résultats, obtenus par la mise en œuvre de cette activité, sont les suivants :

· Finaliser la mise en place du laboratoire Energies Domestiques : Tous les travaux sont effectués et les équipements installés. Le laboratoire biomasse énergie est fonctionnel et inauguré sous l’égide du Ministre de l’Energie, Mme Maïmouna Ndoye Seck, représentée par son Directeur de cabinet M. Amady Sy qui a procédé à l’inauguration. La cérémonie a noté également la présence du représentant de l’ambassade de la République d’Allemagne, de l’Union européenne, des acteurs institutionnels, en majeure partie, du secteur de l’énergie et des partenaires et acteurs cibles du projet PERACOD/FASEN.
· Renforcer les capacités dans les domaines de l'assurance qualité et labellisation (CERER, ASN...) : des formations sont réalisées dans ce domaine, de même que des échanges thématiques. Nous pouvons signaler, à titre d’exemple, la formation aux Etats-Unis de personnel du CERER pour les Stove camp, la participation du CERER et du PERACOD aux échanges sous-régionaux, au Burkina Faso, sur le protocole de test et à une formation sur les Kitchen Performance Test (KPT), au Bénin. A cela nous pouvons ajouter l’organisation d’un atelier d’échanges portant sur le Stove Camp sur les FA au CERER. L’atelier a vu la participation des chercheurs du Sénégal, de la Mauritanie, du Burkina Faso et du Bénin.
· Poursuivre le processus de normalisation des FA (en partenariat avec ACCES/BM) : des rencontres d’échanges avec les parties prenantes au siège de la Banque mondiale sont tenues dans ce cadre.

· Mettre en œuvre la réglementation sur les normes des Foyers Améliorés : Cette tâche complexe est en cours de réalisation avec les acteurs formés par le FASEN, particulièrement les gros forgerons.

Activités 5 : Contribuer à la révision des lois, directives, approches et outils techniques dans le domaine de l'aménagement forestier.

En fonction des différentes tâches identifiées, Les résultats obtenus sont les suivants : 

· Organiser un atelier de relecture du projet de Code forestier  par rapport au Code général des collectivités locales: cette tâche est réalisée à 100%. Le projet de Code forestier a été relu et mis en cohérence avec la loi portant Code général des Collectivités locales. La réactivité du PERACOD a été saluée lors de cet atelier qui a permis de relancer le projet de loi portant Code forestier. L’atelier s’est tenu au Centre de forêt de Thiès dans le cadre du protocole d’accord PERACOD-Centre forêt.
· Appuyer le groupe de travail sur l'aménagement forestier au sein  de la DEFCCS (Guide national d'aménagement forestier, contrôle forestier informatisé, modèle de PA, dispositif de suivi écologique) : le PERACOD a appuyé les responsables de la DEFCCS dans la révision et la validation du canevas national de plan d'aménagement. Ce canevas est validé par la DEFCCS et communiqué officiellement à l’ensemble des IREF. Un modèle préétabli de PAG pour la zone éco-géographique du Bassin Arachidier est aussi rédigé. La récente réorganisation du service forestier (changement de Directeur) a entraîné des changements parmi les responsables et les objectifs prioritaires de la DEFCCS. De ce fait, la priorité dans le second semestre a été donnée à la validation des directives nationales d'aménagement et au guide national d'aménagement forestier. 
· Renforcer les capacités et formation des personnels de la Direction des Eaux et Forêts : La récente réorganisation au sein de la DEFCCS, consécutive aux dernières nominations au sein du  Ministère de l’Environnement et du Développement durable (MEDD), a remis en question le cycle de formation sur le contrôle forestier auquel les personnels techniques (ATEF, AT des collectivités locales) devaient participer.

Activités 6 : Renforcer les capacités techniques et financières des collectivités locales, du service forestier et des ONG

· Capitaliser et transférer les connaissances (AF) dans les Centres de formation universitaires et techniques (centre Forêt, ISE/UCAD) : Une convention a été signée entre le PERACOD et le Centre forestier de recyclage à Thiès (centre forêt) dans ce cadre, et des engagements sont pris pour assurer des formations thématiques. Le cofinancement de ces formations thématiques dispensées par le centre permettra de toucher au moins 350 personnes intervenant dans le développement local et la gestion décentralisée des ressources forestières. . 
Il faut aussi noter que le PERACOD accompagne le Centre Forêt dans l'actualisation du contenu du module de formation sur l'aménagement forestier participatif. Des échanges sont en cours avec l’ONG belge ADG Gembloux qui a longtemps apporté un soutien en ingénierie pédagogique à ce Centre. L’ONG a déjà une proposition de processus de révision. 

Une convention est aussi signée entre le PERACOD et  l'Institut des sciences environnementales (de l’UCAD). La mise en œuvre de cette convention a permis l’organisation des sorties pédagogiques dans les zones aménagées portant essentiellement sur la gestion et la protection de l'environnement au profit des Masters I et II (cofinancement PERACOD)
Concernant la capitalisation, différentes actions ont été menées, à savoir :
a. l’identification, la sélection et le choix d'un prestataire pour la réalisation de l'Atlas/CD-ROM sur l'aménagement forestier;

b. la mise en place d’un processus de capitalisation par des fiches thématiques: les thèmes sont retenus et les responsabilités, entre les personnes ressources, partagées. Une fiche "Financements" (comment arriver à financer l'aménagement forestier soit pour des collectivités locales, soit pour des ONG) est en cours d'élaboration.
· Consolider les compétences techniques (AF) des personnels de l'administration et des collectivités locales : Concernant le personnel de l’administration et des collectivités, deux ateliers (regroupant 25 à 30 personnes) sur sept programmés ont pu se tenir au Centre forêts sur des thèmes techniques (cartographie et gestion décentralisée des ressources naturelles).                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                              Les quatre conseils régionaux, bénéficiaires des interventions du PERACOD dans le domaine de l’aménagement forestier, ont participé aux formations. 

· Appuyer et conseiller les porteurs de projets pour la mobilisation des moyens financiers en vue d'aménager de nouvelles forêts : Le PERACOD a appuyé l’identification des porteurs de projets potentiels dans les régions et au niveau national et aussi le montage de cinq (5). Il s’agit de :
a. un (1) projet de pépinière à Kolda a été élaboré et soumis au financement participatif (betterplace);
b. Trois (3) documents de projets ont été élaborés et soumis aux bailleurs (Fondation ALSTOM, FSD, PPI-4/UICN

·  projet de développement des villages limitrophes de la forêt de Mballocounda (ADC Ninaba / Fonds Social Devlpt), 
· projet "Gestion de la biodiversité dans les Kalounayes", ONG Justice & Développement (financement PPI4 géré par le FFEM),
· projet de reboisement des tannes à Fatick (ONG NEBEDAY AL et fondation Alstom) ; 
c. Un (1) projet sous-régional est soutenu (consortium ADG/GRDR/Concern) pour soumission à la Fondation MAVA.
Après cinq années de mise en aménagement de forêts classées, la DEFCCS a sollicité une évaluation de l’expérience du PERACOD dans le but de tirer des leçons de cette expérience. Un atelier a été ainsi organisé et a permis une appréciation positive de l’action du PERACOD.  Ceci a poussé la DEFCCS à accorder la concession de la gestion de deux nouvelles forêts.
Etat d’avancement des tâches planifiées pour l’année 2014
	Tâches 100% réalisées
	Tâches en cours de réalisation
	Tâches pas encore commencées

	20%
	60%
	4%


NIVEAU D’ATTEINTE DES INDICATEURS CLES 
Le PERACOD se fixe dans sa dernière phase comme objectif d’assurer, par des conditions cadres améliorées, l’accès durable des populations aux services énergétiques modernes et à une offre d’efficacité énergétique.

Il intervient au niveau national aussi bien en milieu rural qu'urbain notamment dans le bassin arachidier (Diourbel, Fatick, Kaffrine et Kaolack), en Casamance (Ziguinchor, Kolda et Sédhiou mais aussi à Dakar, Louga, Thiès et à Saint-louis dans les domaines clés suivants :

· les énergies renouvelables et la gouvernance du secteur,

· l’efficacité énergétique,

· l’électrification rurale,

· l’accès aux services de cuisson propre et l’approvisionnement durable en combustibles domestiques.
La mise en œuvre des PTA 2014  pour chaque volet /domaine a permis d’enregistrer un certain nombre de résultats pouvant concourir à l’atteinte des principaux indicateurs du programme. Il s’agit de :
I. Indicateur 1 : Une stratégie de développement des capacités (Capacity Development Strategy) définie avec la structure de pilotage du secteur (MEM, Cabinet) et les acteurs clés  en charge de la mise en œuvre (DE; ASER, AEME, ANER, CRSE, DEFCCS) qui tient compte des contraintes et des potentialités favorisant  une transition énergétique est  disponible.
La mise en œuvre des différentes  activités/tâches planifiées dans le PTA 2014  n’ont permis de renseigner spécifiquement de manière explicite sur cet indicateur. Cependant, il faut signaler que la mise en œuvre d’un certain nombre d’activités telles que la planification de cinq sessions/ateliers de formation sur la base des besoins du MEDER et la tenue d’un premier atelier portant sur la gestion des projets sous l’angle Capacity works peuvent constituer des inputs. A cela s’ajoute  l’analyse (diagnostic) du secteur de l’énergie / étude Castalia/, la définition d’une feuille de route pour le développement de la stratégie et l’élaboration d’une stratégie pour la maîtrise de l’énergie.
Vu l’importance de cet indicateur, il est nécessaire de bâtir, dans l’année qui vient, de nouvelles actions permettant d’atteindre cet indicateur du programme  pour cette troisième phase.
II. Indicateur 2 : Les premiers contrats d’achat d’électricité (CAE) produite, à partir de sources renouvelables, par des promoteurs privés sont conclus.
Les progrès accomplis pour la réalisation de cet indicateur se résument à la réalisation de l’étude CASTALIA permettant de définir les procédures et une feuille de route. En effet, dans le cadre de la mise en œuvre de la loi, à l’initiative du PERACOD, un financement de l'initiative EUEI-PDF a permis le recrutement du cabinet CASATALIA pour appuyer la CRSE et la SENELEC à mettre en place les conditions tarifaires et  juridiques prévues par la loi et ses décrets d'application.
La signature de dix (10) contrats d'achat d'énergie renouvelable par la SENELEC avec le secteur privé peut constituer une opportunité pour l’atteinte de cet indicateur. Si tel est le cas, le PERACOD devrait accentuer une de ses interventions dans l’appui à la mise en œuvre de ces contrats. 

Une proposition d’actions phares concourant à la signature et la mise en œuvre de nouveaux contrats doit être faite dans le PTA 2015.

III. Indicateur 3 : Les activités d’efficacité énergétique appuyées par le projet contribuent à économiser 150 MWh/an chez les ménages, dans les bâtiments publics et les entreprises privées

De façon globale, les différents appuis du programme particulièrement à l’AEME pour cette année 2014 ont permis d’obtenir des résultats significatifs pouvant permettre en partie à l’atteinte de cet indicateur du programme. 

Nous pouvons signaler en premier lieu l’élaboration et l’adoption de 18 normes  portant sur les chauffe-eau solaires les lampes à économie d’énergie et les appareils de froid domestique : réfrigérateurs, congélateurs et appareils combinés ainsi que les appareils de conditionnement d’air). Egalement, une Stratégie de Maîtrise de l’Energie (AEME) est en cours d’élaboration. 
Le PERACOD devra, en 2015, appuyer de nouveaux audits puis sensibiliser, inciter et accompagner la mise en œuvre des recommandations de ceux-ci. Également, l’appui à l’opérationnalisation des normes afin que celles-ci aient un effet sur les marchés et à terme sur la consommation énergétique devra être une des priorités.
IV. Indicateur 4 : Dans les zones d’intervention du programme 7.000  nouveaux usagers  ont accès à un service électrique  à travers des concessionnaires privés, dont 15% au moins de ménages dirigés par des femmes.
Les résultats, obtenus par rapport à l’ l’indicateur quatre (4) dans la première année d’exécution de la troisième phase du PERACOD, concernent essentiellement le lancement du processus de validation de 35 applications pour les Erils. 
Il faut signaler qu’avec l’appui d’un financement de la KFW et d’EnDev, il est prévu d’électrifier respectivement 5000 et 2000 usagers. 
LES RESULTATS EN CHIFFRES 
I. ERSEN/PASES

Concernant la mise en œuvre des projets ERSEN et PASES, les résultats obtenus sont les suivants : 

Niveau village
	 
	 Systèmes
	Villages prévus
	villages équipés avec accès aux services
	villages équipés non-accès aux services
	village en cours équipement

	Bassin arachidier
	 
	 
	 
	 
	 

	
	SHS
	43
	41
	
	02

	
	
	
	
	05
	

	
	MC
	20
	15
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	MT
	10
	
	10
	

	Casamance
	
	
	77
	
	

	
	SHS
	77
	
	
	

	
	
	
	43
	
	07

	
	MC
	50
	
	
	

	
	
	06
	
	06
	

	
	MT
	
	
	
	

	TOTAL
	206
	176
	21
	09


Niveau ménages
	 
	 Systèmes
	Nombre de ménages connectés
	Ménages équipés non connectés
	Ménage en cours de connexion 

	Bassin arachidier
	 
	1074
	 
	46

	
	SHS
	
	
	

	
	 
	 
	 
	 362

	
	MC
	64
	
	

	
	 
	 
	 
	 

	
	MT
	
	22
	

	Casamance
	
	1361
	 
	132

	
	SHS
	
	
	

	
	 
	764
	 
	630

	
	MC
	
	
	

	
	 
	 
	105
	 

	
	MT
	
	
	

	TOTAL
	3263
	127
	1170


II. Aménagement participatif des forêts

	
	Production charbon de bois
	

	Région 
	Forêt 
	Production en quintal 
	Redevance forestière (FCFA)
	Recettes générées (FCFA)

	Ziguinchor
	Kalounayes
	2197
	1340630
	10342305

	Kolda
	Darou Salam Thierno
	6084
	4266800
	25521100

	KAOLACK
	Keur Niéne Sérère
	68
	47600
	564400

	Kaolack
	Sambandé
	174
	121800
	1444200

	Fatick
	Diombos
	222
	155400
	2064600

	Total 
	8743
	5932230
	39936605


	
	
	Clé de répartition des recettes

	Région 
	Forêt 
	Producteurs 
	Fonds d'aménagement 
	Fonds Social
	Communauté rurale     

	Ziguinchor
	Kalounayes
	6323500
	957625
	 
	382850

	Kolda
	Darou Salam Thierno
	17067440
	2133430
	 
	2133430

	KAOLACK
	Keur Niéne Sérère
	366860
	11288
	451,52
	395,08

	Kaolack
	Sambandé
	938730
	157368
	115536
	101094

	Fatick
	Diombos
	1341990
	412920
	165168
	103230

	Total 
	26038520
	3672631
	281156
	2720999


III. Foyers améliorés
Les réalisations du PERACOD dans le domaine des foyers améliorés ont permis d’obtenir les résultats clés suivants : 
· 290 forgerons ont été formés sur les techniques de production des foyers améliorés de qualité Jambar, Sakkanal et Taaru et ont reçu leur attestation de formation et leur panneau de signalisation. Concernant les 290 forgerons formés, les Chambres de métiers des régions concernées ont déjà commencé la remise des cartes professionnelles. A ce titre, deux cents vingt-deux (222) cartes ont déjà été délivrés ;

· professionnalisation des acteurs par  l’organisation d’une session de formation de 4 mois portant gestion organisationnelle, administrative et financière ;

· formation de six (6) forgerons de Saint-Louis, Louga, Thiès et Dakar sur la dernière version de Taaru. Le foyer est actuellement en test auprès des ménages ;

mise en place de 44 comités de construction de foyers banco dans six (6) communes du département de Linguère dans les régions de Kaolack, Fatick, Kaffrine, Diourbel et Louga ;
· renforcement de la communication sur les FA par  la réalisation de : 5193 spots, 113 émissions et jeux concours avec le public, 31 émissions avec les acteurs producteurs, distributeurs et consommateurs et la couverture médiatique de 17 animations de proximité avec les producteurs et distributeurs. En plus de la collaboration avec les média locaux, le PERACOD a réalisé 719 démonstrations culinaires, 1525 animations/sensibilisation, 26 caravanes dans les différentes zones d’intervention. Le contrat avec la Télévision Futurs Médias (TFM) a été d’une grande importance pour la filière foyers améliorés dans le cadre de la sensibilisation et de la visibilité. Le contrat a permis la réalisation et la diffusion de : spot de sensibilisation sur les foyers améliorés de qualité en insistant sur l’autocollant, documentaire sur la filière foyers améliorés en version longue et courte, sponsoring de 12 émissions de société WAREEF et NDIEGUEMAR, sponsoring de 12 émissions culinaires SARGAL dans toutes les régions du Sénégal.

Les interventions du projet FASEN et PROCEAO ont permis globalement dans l’année 2014  une diffusion globale de 160.691 FA  répartie comme suit :

	Régions
	Nombre de foyers améliorés diffusés

	Kaolack
	 25 161

	Diourbel
	 25747

	Kaffrine
	 5456


Fatick

	
	 5747

	Dakar
	71.214

	Thiès
	16.662

	Saint-Louis
	6.176

	Louga
	4.528

	Total
	 160 691


IV. Combustibles domestiques alternatifs
Les efforts du PERACOD dans le sous-secteur des combustibles domestiques alternatifs ont donné des résultats assez satisfaisants et ont contribué à la réduction de la pression sur le patrimoine forestier national. 

Après plusieurs années d’appui technique et financier sur la base des PPP, le PERACOD n’assure désormais que le suivi des performances pour rendre autonomes et pérennes les unités créées ou entreprises bénéficiaires. 

L’entreprise BRADES, basée à  Saint-Louis et qui assure  la production et commercialisation du biocharbon à base de poussier de charbon de bois, a produit durant l’année 2014 environ 122 108 tonnes de biocharbon, dont  116,15103 commercialisées.

La production moyenne mensuelle du BRADES pour cette année 2014 tourne autour de 8,5 tonnes ce qui est en marge de l’objectif de 12 tonnes mensuelle. Ceci s’explique par le manque d’approvisionnement de la matière première à Saint-Louis. Le BRADES s’approvisionne maintenant à Tambacounda et à Thiès. La politique de la mise en œuvre de distribution du gaz butane par le système de tontine à Saint-Louis fait aussi que certains ménages délaissent l’achat de ce biocharbon. 

Programme de promotion des énergies renouvelables, 


de l’efficacité énergétique et de l’accès aux services énergétiques





Mis en œuvre par





En partenariat avec





Co-financé par





�





�










